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"IMPACT économique de 
la guerre en Ukraine et 
de la pandémie de Co-

vid-19 sur le tissu économique 
des pays de l'Afrique subsaha-
rienne et les perspectives". Le 
sujet était au centre des échanges, 
lors de la conférence de presse 
organisée conjointement, le 
25 mai dernier à l'Institut de 
l’économie et des finances (IEF), 
par la Représentation locale du 
Fonds monétaire international 
(FMI) et le ministère du Budget 
et des Comptes publics.
Cette rencontre avec la presse 
s'est déroulée en présence d'une 
assistance composée de plusieurs 
membres du gouvernement, de 
la société civile, des représen-
tants des médias et autres. Ce fut 
l'occasion pour le Représentant 
résident du FMI, Gomez Agou, 
de présenter un tableau de la 
situation économique réelle des 
pays de la communauté écono-
mique des États de l'Afrique 
centrale (CEEAC). " Le monde 
a connu un choc de plus, après 
la pandémie de Covid-19. Il 
s'agit de la guerre en Ukraine. 
La sous-région de l'Afrique cen-
trale, malheureusement, n’a pas 
été épargnée. Cela a causé trois 
principaux problèmes : l'accrois-
sement des prix du pétrole, la 
flambée des prix des denrées 

alimentaires et les conditions de 
financement de nos États se sont 
complexifiés ", a-t-il souligné. 
D'où l'importance pour les États 
de multiplier des stratégies pour 
en sortir graduellement.
" Le FMI, à travers cette confé-
rence, propose deux axes d'ac-
tions, dont celui du court terme 

qui devra consister à trouver 
un équilibre entre la croissance 
économique et la maîtrise de l'in-
flation. Le deuxième axe devra 
consister à veiller à ne pas ag-
graver la situation d'endettement 
des États membres de la région 
d'Afrique centrale ", a préconisé 
M. Gomez Agou.

Crise économique : les 
propositions du FMI pour 
les pays de la CEEAC

Charly NYAMANGOY BOTOUNOU
Libreville/Gabon

Le Représentant résident du FMI, lors de son exposé devant une assistance composée no-
tamment de quelques membres du gouvernement.
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SUR le secteur des  in-
frastructures et du BTP, 
les Éléments français au 

Gabon (EFG) apportent chaque 
année leur appui en passant 500 
contrats avec des sociétés locales. 
Pour une enveloppe financière de 
4 milliards de francs CFA.
L'expérience se renouvelle avec, 
en amont, l'organisation, le 
20 mai dernier au mess Pompi-
dou, d'une "Journée des entre-
prises" sous la double supervi-
sion du général François-Xavier 
Mabin, commandant les EFG, 
et le lieutenant-colonel Thierry 
Rogier, chef de la direction 
d’infrastructure de la défense 
de Libreville des EFG. Plusieurs 

personnalités, dont Claire Mand-
za, responsable appui aux entre-
prises et stratégie à la Chambre 
de commerce du Gabon, et Ma-
rie-Noëlle Kassat, directeur du 
Centre de formation et de per-
fectionnement professionnels 
Basile-Ondimba (CFPPBO), et 
les représentant de 40 entreprises 
du BTP étaient présentes à cette 
rencontre.
"Il  était  important de leur 
expliquer nos impératifs et 
contraintes, et de créer un climat 
de confiance avec elles, de ma-
nière à optimiser nos relations. 
Car, nous avons des exigences en 
matière environnementale, de 
qualité, de droit du travail et de 
normes techniques", a expliqué le 
général François-Xavier Mabin.

EFG : l'appui renouvelé au 
secteur des infrastructures

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Une vue des échanges avec Thierry Rogier, chef de la direction 
d’infrastructure de la défense de Libreville chez les Éléments 
français au Gabon.
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